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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Contrats de plan Etat-regions
Question écrite n° 45377

Texte de la question

M. Maxime Gremetz alerte M. le ministre de l'amenagement du territoire, de la ville et de l'integration sur les
graves consequences que representeraient la prolongation d'un an des contrats de plan entre l'Etat et les
regions jusqu'a 1999 au lieu de la fin 1998. Une telle decision aboutirait a une baisse de 15 % a 20 % des
investissements publics, a une baisse d'activite des entreprises du batiment et des travaux publics et, a des
pertes d'emplois. Il considere que les engagements de l'Etat doivent etre respectes pour les contrats de plan
1994-1998 et qu'il est inacceptable que les regions consentent des avances de tresorerie a l'Etat. Il lui demande
quelles mesures compte prendre le Gouvernement pour qu'il en soit ainsi.

Texte de la réponse

Le Gouvernement a decide de prolonger d'une annee la duree des contrats de plan Etat-region qui couvrent la
periode 1994-1998, pour plusieurs raisons. En premier lieu, il est apparu souhaitable que ce soit les equipes
elues apres le renouvellement des conseils regionaux qui elaborent les plans qu'elles auront a mettre en oeuvre.
Par ailleurs, cet etalement aura l'avantage de faire coincider la periode de programmation des fonds structurels
europeens avec celle des contrats de plan Etat-regions. Enfin, ce delai permettra aux regions d'avoir
prealablement elabore les schemas regionaux d'amenagement du territoire prevus par la loi d'orientation pour
l'amenagement et le developpement du territoire lorsqu'interviendra la preparation puis la signature des futurs
contrats de plan. C'est donc dans un souci de coherence qu'a ete decidee cette prorogation qui ne remet
nullement en cause le fonctionnement de la procedure et les engagements financiers de l'Etat. Il convient, a cet
egard, de rappeler que les regions pourront, sous certaines conditions, mobiliser des avances dans les
domaines routier et universitaire pour financer des projets juges par elles prioritaires. Ces avances seront
ulterieurement compensees par des credits d'Etat dans le respect des montants financiers prevus par chacun
des partenaires.
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